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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU LUNDI 4 DÉCEMBRE 2023 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le quatre décembre deux mille vingt-trois à vingt heures trente, le Conseil 
Municipal de la commune du Lion d’Angers, convoqué le vingt-huit novembre deux mille vingt-trois, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, salle des conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT 
Étienne, Maire. 
 
 

Étaient convoqués : Mme CHARRAUD Isabelle, Mme FURIC Tiphaine, M. GABORIAUD Bernard, M. 
GEORGET David, M. GLÉMOT Étienne, M. GUEUDET Arnaud, M. GUILLEMIN Richard, Mme HAMARD Marie-
Claude, Mme HUBERT Céline, Mme MADIOT Séverine, Mme MELLIER Marie, M. MUHAMMAD Nooruddine, 
Mme NOIROT Muriel, Mme PAQUEREAU Amélie, M. PARIS Jean-Paul, Mme PELLETIER Estelle, M. PERRAULT 
Sylvain, M. PISCIONE Patrick, M. ROBERT Bruno, Mme SORET-LENEUTRE Valérie, Mme STEINIRGER Émeline. 
 
Étaient excusés : 
M. DELOIRE Jérôme a donné procuration à M. GEORGET David, 
Mme DESNOS Caroline a donné procuration à Mme HAMARD Marie-Claude, 
Mme GROSBOIS Mélanie, absente excusée, 
M. LOREAU Samuel a donné procuration à Mme STEINIRGER Émeline,  
Mme MAROLLEAU Estelle a donné procuration à Mme MADIOT Séverine, 
M. MAURIER Jérôme a donné procuration à Mme FURIC Tiphaine, 
M. RAYNAL Michel a donné procuration à Mme NOIROT Muriel, 
Mme THÉBAULT Angélique a donné procuration à M. GABORIAUD Bernard. 
 

Secrétaire de séance : M. Bernard GABORIAUD 
 

 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents……………21 
Nombre de suffrages exprimés…………… 28 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 

 

Ouverture de la séance à 20h30 par le Maire, M. Étienne GLÉMOT 
 
M. Étienne GLÉMOT rappelle tout d’abord qu’en cas de situation de conflit d’intérêts sur un ou plusieurs 
points d’une délibération, un élu se doit de le préciser expressément en séance, afin que mention en soit 
portée sur la délibération du Conseil municipal.  
En l’occurrence, il prévient qu’il quittera la séance au moment de la délibération portant sur la protection 
fonctionnelle.  
 
M. Étienne GLÉMOT soumet ensuite au conseil une note de synthèse complémentaire portant sur les 
indemnités de gardiennage des églises ; il précise que le plafond du montant de ces indemnités est fixé par 
le Ministère de l’Intérieur.  
Il propose au conseil de valider l’ajout de cette délibération à l’ordre du jour. 

À l’unanimité, le conseil donne son accord. 
La délibération précitée est donc intégrée à l’ordre du jour du présent conseil. 
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 Approbation du procès-verbal de la séance du 6 novembre 2023. 

À l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
 
 

 Agenda de M. le Maire 

M. le Maire présente son agenda : 

- 8 nov. : Repas des aînés, 
- 10 nov. : COPIL liaisons cyclables,  
- 11 nov. : Cérémonies du souvenir,  
- Participation à plusieurs réunions sur le thème du passage de la flamme olympique ; une réunion 

avec les associations est prévue mercredi prochain, puis une autre avec les enseignants le 12 
décembre, 

- 15 nov. : Repas des aînés d’Andigné, 
- 21 nov. : Rencontre de Mme Djamila MEDJAHED, Sous-Préfète de Segré,   
- 27 nov. : Point déchets sur le Complexe Mérignac avec les adjoints,  
- 2 déc. : Rencontre avec M. LEQUEUX de la société L’Union au sujet du projet de création d’un terrain 

de pétanque à l’emplacement du modulaire de l’école Sainte Émérance, 
- 2 déc. : Inauguration de l’Espace Solidarité, en présence de Mme Djamila MEDJAHED, Sous-Préfète, 
- 4 déc. : Réunion sur le plan d’action de covoiturage sur le bassin angevin. 

 
 Agenda de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente son agenda : 

- S.D.I.S. : commémorations de la Sainte Barbe ; au Lion d’Angers la Sainte Barbe sera fêtée samedi 9 
décembre à 15h00, en présence de Mme Djamila MEDJAHED, Sous-Préfète, 

- Période d’arbitrage budgétaire au niveau du Conseil départemental. 
Les dépenses sont en hausse, notamment en raison de l’accueil et la prise en charge de mineurs non 
accompagnés : en effet, la loi prévoit que le président de chaque département est le tuteur légal de 
tous mineurs non accompagnés présents sur le territoire français.  
De plus, dernièrement une rallonge a dû être votée pour prendre en charge les fluides des collèges 
(frais de chauffage).  
Le budget s’annonce très compliqué à tenir ; des arbitrages sévères vont être nécessaires. 

 

M. Étienne GLÉMOT demande ce qu’il en est des aides au chauffage pour les maisons de retraite ? 

M. Nooruddine MUHAMMAD répond que la ligne budgétaire existe et qu’elle sera utilisée dans sa totalité. 
Il précise que le dossier de la maison de retraite du Lion d’Angers fait partie des demandes étudiées. 

Il poursuit en expliquant qu’actuellement en France de nombreux départements sont en période de disette 
budgétaire. Il convient d’être prudent. C’est ainsi que le budget primitif du Conseil départemental ne sera 
voté qu’en mars 2024, afin de pouvoir s’appuyer sur le résultat du compte administratif, alors 
qu’auparavant le budget primitif était voté avant le compte administratif, puis s’ensuivait un ajustement. 
 
 

 Conseil communautaire du jeudi 30 novembre : 

- Avec la mise en place du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (P.L.U.I.), le conseil communautaire 
doit voter le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) pour chaque commune. Lors du vote du P.L.U. de 
Châteauneuf-sur-Sarthe les élus concernés se sont abstenus ; 

M. Étienne GLÉMOT indique que l’abstention des élus de Châteauneuf-sur-Sarthe est due à un désaccord 
avec le Z.A.N. ((Zéro Artificialisation Nette) et non avec le P.L.U. 
Le Z.A.N. prévoit la possibilité de consommer entre 2021 et 2030, 50% de ce qui a été consommé entre 
2011 et 2021. Pour la commune de Châteauneuf-sur-Sarthe, l’État a estimé que le droit à consommer pour 
la période à venir est de 6 hectares, or les élus espéraient 12 hectares. 
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Lors du conseil communautaire, il a donc expliqué qu’il convenait d’accepter ce paradigme et de définir les 
zones constructibles. 

- Dossier du personnel : la collectivité adhérant à la R.S.O. (Responsabilité Sociale des Organisations) 
présente d’un plan de prévention des risques psycho-sociaux en 3 phases : 

> garantir une organisation cohérente et lisible (sensibiliser, accompagner, former), 
> favoriser le lien social, 
> diffuser une culture du bien-être au travail ; 

- Vote de l’actualisation du montant de compensation ; 
- Politique d’insertion : vote de la convention entre la C.C.V.H.A. et Solipass/Asure pour la mise en 

place d’un service de mobilité solidaire (conférence de presse la semaine prochaine à St Sylvain 
d’Anjou) ; 

- Harmonisation des tarifs de la redevance d’assainissement collectif et non collectif, avec des 
projections en hausse en raison de la programmation de travaux sur le réseau suite à des 
effondrements : au Lion d’Angers, la taxe d’assainissement par mètre cube par rapport à la part 
annuelle va passer de 11,88€ en 2023 à 17,70 € en 2024 ; la part variable quant à elle est en baisse, 
de 1,41 € en 2023 à 1,35€ en 2024. 

 
 
Présentation du calendrier des instances 2024 

M. Étienne GLÉMOT présente les dates des conseils municipaux 2024. 
Le conseil du mois de mars est programmé le 11 mars en raison des congés scolaires. 
Au mois d’avril, le conseil se réunira le mardi 2 avril, puisque lundi 1er correspond au lundi de Pâques. 
 
 

 

COMMISSION VOIRIE DE BOURG – DÉCHETS – ESPACES VERTS 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Richard GUILLEMIN 
 

M. Richard GUILLEMIN présente les points abordés lors de la commission du 28 août dernier : 

 
 Poubelles de tri locaux/communaux : réflexion en ce qui concerne les déchets des associations ; 

 Liaisons cyclables : liaison Le Lion d’Angers - Thorigné d’Anjou ; atelier de travail en lien avec les 

habitants ; un repérage technique sur place est prévu avec un bureau d’étude le 6 décembre ; 

 Frelons asiatiques : 24 demandes de destruction de nids de frelons asiatiques en 2023 contre 12 en 

2022 ; 

 Nouveaux espaces verts : IPOLAÏS a été retenu pour le désherbage des nouveaux merlons ; 

 Harmonisation des tarifs d’assainissement : présentation des orientations de la CCVHA pour 

harmoniser les tarifs de l’assainissement collectif et assurer les investissements à venir. 

 

La prochaine commission est programmée le 11 décembre 2023 à 20h30. 
 

 
M. David GEORGET prend la parole pour évoquer la mise en place du porte à porte par 3RD’Anjou pour la 
collecte des déchets à partir du 1er janvier 2024, impliquant une modification des pratiques des particuliers, 
des collectivités et des associations. De nombreuses réflexions ont été menées sur le sujet. 
 
Puis, M. David GEORGET soumet la première délibération de la soirée traitant des services de 
l’assainissement ; il rappelle que l’assainissement collectif concerne les personnes dont l’habitation est 
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raccordée au réseau relié à la station, et l’assainissement non collectif, les personnes dont l’habitation 
dispose de son propre système d’assainissement avec des normes à respecter. La communauté de 
commune veille au respect de ces normes. 
Le rapport de l’année 2022, voté le 28 septembre 2023, indique l’indice de performance des stations.  
Les stations du Lion d’Angers et d’Andigné sont gérées en Délégation de Service Public (D.S.P.) et non en 
régie, comme d’autres communes. 
 
M. Étienne GLÉMOT précise que 60% des stations de la communauté d’agglomération ne sont pas 
conformes, d’où cette proposition d’évolution des tarifs pour permettre des travaux d’assainissement 
conséquents sur l’intercommunalité. Il explique que dans les réseaux d’assainissement, les sulfites dégagés 
attaquent le béton et créent des effondrements, comme au Louroux-Béconnais ou à Châteauneuf-sur-
Sarthe. Certains réseaux, identifiés dans le schéma directeur, vont donc être changés. 
Il rapporte de plus, que les normes se durcissent au niveau des autorisations de rejet. Il convient 
d’encourager chacun à réduire son utilisation de produits ménagers, à recycler les médicaments en les 
rapportant à la pharmacie… 
 
M. Patrick PISCIONE souhaite savoir pourquoi certaines stations nécessitent de gros travaux. 

M. Étienne GLÉMOT répond que c’est parce que certaines stations n’ont pas bénéficié d’investissements 
depuis longtemps.  
Il rappelle qu’auparavant la ville du Lion d’Angers était très mal classée : en 2008 elle faisait partie des trois 
stations noires de la région Bretagne / Pays de la Loire, car en l’absence de station sur la commune, les 
produits étaient envoyés chez Elivia, qui malgré une bonne station de traitement, ne pouvait toutefois pas 
absorber tout le spectre des produits que peuvent envoyer des habitants. La ville a donc été bien aidée 
pour sa station. 
 
 
Après avoir présenté la délibération, M. David GEORGET propose de voter tout d’abord le R.P.Q.S. (rapport 
sur le prix et la qualité des services) de l’assainissement collectif, puis le R.P.Q.S. de l’assainissement non 
collectif : 
 

 2023-12-01 / Rapport sur le Prix et la Qualité des services de l’assainissement collectif 
et non-collectif 

 
L’exercice des compétences assainissement collectif et assainissement non-collectif impose à l’autorité qui 
l’exerce la production d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service. Ceux-ci ont été produits devant 
l’assemblée délibérante communautaire le 28 septembre 2023, et ils doivent être ensuite présentés au sein 
des assemblées des communes qui la composent. 
 
Ces rapports, en annexe, sont publics et permettent d’informer les usagers du service. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide pour le rapport sur le prix et la 
qualité des services de l’assainissement collectif :  

 

- D’approuver la présentation des rapports sur le prix et la qualité du service pour les compétences 
de l’assainissement collectif et non-collectif, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide pour le rapport sur le prix et la 
qualité des services de l’assainissement non collectif :  

 

- D’approuver la présentation des rapports sur le prix et la qualité du service pour les compétences 
de l’assainissement collectif et non-collectif, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
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M. Nooruddine MUHAMMAD prend la main pour annoncer la délibération relative à la refacturation à 
la C.C.V.H.A. 





 2023-12-02 / Refacturation CCVHA – travaux de voirie de la rue du Courgeon 
 
La compétence de gestion de la voirie a été transféré à la CCVHA, qui prend en charge une partie des travaux 
d’aménagement qui sont réalisés par les communes. 
 
En 2023, la Ville a finalisé plusieurs aménagements : 

- La rue du Courgeon et les parkings qui la bordent, 
- Le stationnement et la voirie du parking de l’école, 

L’ensemble fait un total de surface de 5 693 m², pour lesquels la CCVHA nous rembourse à hauteur de 4,16 € 
le m², soit 30 455,36 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De demander le remboursement de la part de la CCVHA d’un montant de 30 4555,36 €, pour les 
travaux de voirie finalisés en 2023, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

  


 
 

COMMISSION CCAS ACTION SOCIALE – LOGEMENT – SANTÉ 
 
Mme Marie-Claude HAMARD indique que le C.C.A.S. s’est réuni le 14 novembre dernier et donne la parole 
à Mme Amélie PAQUEREAU pour le compte-rendu. 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Amélie PAQUEREAU 
 

La commission a étudié les points suivants : 
 

 1 aide financière pour la prise en charge de présence verte pour 3 mois ; 

 1 avis favorable pour une aide sociale à l’hébergement pour une personne porteuse de handicap ; 

 1 avis favorable pour une aide sociale pour la prise en charge des frais en EHPAD ; 

 Aide au sport : 6 dossiers présentés pour 12 enfants pour un total de 596,00 € ; 

 Aide aux vacances pour séjours linguistiques : 2 enfants concernés, plus 2 autres enfants pour 
Récréa’Lion, pour un total de 563,00€ ; 

 Bilan de la semaine bleue : 74 seniors ont participé ; c’était l’occasion de faire du lien entre 
l’EHPAD/résidence seniors, Familles Rurales et le Club rencontre et loisirs ; 

 Repas des aînés : 145 personnes présentes. Merci aux serveurs bénévoles. La date du prochain repas 
des aînés a été fixée au 13 novembre 2024 ; 

 Collecte de la banque alimentaire : elle a eu lieu les 24 et 25 novembre ; 

 Initiative d’une habitante d’Andigné pour récolter des produits alimentaires et des jouets qui seront 
redistribués par le C.C.A.S. aux usagers de la Banque alimentaire ; 

 Carte de vœux validée ; 
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 Information : le 3 mars 2024, la troupe de théâtre Les Balcons de l’Oudon se produira salle Émile 
JOULAIN au profit de la Ligue contre le cancer. 

 

Prochaine réunion le 19 décembre 2023 à 19 h 00. 
 
 

COMMISSION ÉDUCATION – ENFANCE-JEUNESSE - SPORTS 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Émeline STEINIRGER 

 
Les principaux points travaillés lors de la commission du 22 novembre dernier sont : 
 

 Retour sur la visite du jury régional du C.R.O.S. (Comité Régional Olympique et Sportif) venu le 7 
novembre dernier dans le cadre de la candidature de la ville au label « ville sportive » :   

- Échange sur la politique sportive de la ville, les moyens humains (entretien des salles, 
communication, traitement des demandes par exemple), les moyens financiers et matériels mis à 
la disposition des associations sportives et du public pour la pratique d’une activité sportive, la 
relation élus/agents/associations sportives.  

- Visite des installations sportives sur Le Lion d’Angers et Andigné : les salles de sport, les terrains 
ouverts à tous comme ceux des Guenelles, les city-stades, le terrain de bosses, le terrain de 
pétanque.  

- Échange avec les associations sportives qui étaient invitées pour parler de leur activité, 
l’engagement des bénévoles, la valorisation du label « Terre de jeux », leurs projets autour du 
passage de la flamme olympique. 

- Conseils du C.R.O.S. concernant l’affichage obligatoire dans les salles de sport et les économies 
d’énergie. 

Le jury se réunira le 8 décembre pour valider l’attribution des récompenses, puis les prix seront remis 
aux lauréats le 9 mars 2024.  

 Récompense des bénévoles : la commission est en réflexion pour proposer d’encourager les 
associations, afin de mettre en lumière les bénévoles qui ne sont pas membres d’un bureau, pour leur 
engagement associatif.  

 Fête du sport : samedi 25 mai 2024, 3ème édition de la fête du sport qui sera orientée « jeux olympiques. 
Réflexion en cours avec les associations sportives. 

 

Prochaine réunion le 29 janvier 2024 19h30. 

 
 
 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 
 

 2023-12-03 / Reversement CCVHA coût du portail familles 
 
LA CCVHA a déployé en 2019 à l’échelle intercommunale un logiciel pour la gestion des services relatifs à 
l’enfance (périscolaires et extrascolaires) incluant un portail familles, avec l’entreprise Mushroom Software, 
dont le contrat s’est terminé en novembre 2022, dont le coût a été intégralement porté par 
l’intercommunalité. Pour la Ville du Lion d’Angers, il est utilisé par la Cantine d’Edmond et Récréa’Lion pour 
la partie périscolaire. 
À la fin du contrat initial, et pour bénéficier d’un tarif préférentiel, il a été décidé que le nouveau contrat 
de maintenance serait porté par la CCVHA et serait refacturé aux collectivités pour les compétences qu’elles 
exercent. 
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Ce nouveau contrat a été mis en place à partir de 2023, pour une durée maximale de 4 ans. 
Le coût pour l’année 2023 pour la Ville du Lion d’Angers est de 928,80 €, pour l’utilisation par 12 personnes 
(7 à Récréa’Lion et 5 à la Cantine d’Edmond soit 864 €) et la maintenance de 3 tablettes numériques (soit 
64,80 €). 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  

 
- D’approuver le versement de 928,80 € à la Communauté de Communes des Vallées du Haut Anjou 

pour la participation au contrat de maintenance du portail familles des activités du secteur de 
l’enfance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
 

 2023-12-04 / Ouverture anticipée des dépenses d’investissement 2024 
 
L’adoption du budget primitif 2024 est prévue avant le 15 avril 2024. Néanmoins l’exercice budgétaire 
débute le 1er janvier de chaque année. 
De manière à ne pas freiner la commande publique dans l’attente du vote des crédits budgétaires, le code 
général des collectivités locales, par l’article L1612-1, prévoit que le Conseil Municipal peut autoriser 
l’exécutif « à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget précédent ». 
 
La réglementation permet à l’exécutif de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital 
de l’annuité de la dette venant à échéance avant le vote du budget. Pour les autres dépenses 
d’investissement, le conseil municipal doit donner l’autorisation dans la limite de 25% des crédits ouverts 
au budget précédant. L’autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’autoriser l’exécutif, dans l’attente du vote des crédits lors du budget primitif 2024, à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’année en cours, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette, dans les limites et aux chapitres suivants : 

o 30 000,00 € au chapitre 20 (frais études), 
o 100 000,00 € au chapitre 204 (versement de participation aux organismes 

extérieurs), 
o 150 000,00 € au chapitre 21 (achat de terrains, matériel), 
o 400 000,00 € au chapitre 23 (construction, voirie), 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 2023-12-05 / Reprise sur provisions pour créances douteuses 
 
Depuis 2021, la commune a mis en œuvre la constitution de provisions comptables, conformément à 
l’article L2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Les règles décidées alors pour ce provisionnement correspondent à 15% du stock de créances douteuses et 
contentieuses de plus de 2 ans au 1er janvier de l’exercice considéré pour les comptes de redevables. 
 
Ce sont ainsi 363,32 € qui sont actuellement provisionnés pour ces risques. Or, par état du comptable public 
reçu le 22 novembre 2023, les créances douteuses se montent à 649,82 €. 
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Il convient donc que les provisions pour dépréciation des comptes de redevables soit de 97,47 €, qu’il est 
proposé d’arrondir à 100 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De décider de la reprise de 263,32 € des provisions pour créances douteuses, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 2023-12-06 / Linéaire de voirie communale 
 
Le relevé de voirie communale de la préfecture, composante du calcul de la Dotation Globale de 
Fonctionnement, fait état d’une longueur de voirie pour la commune de 85 626 ml. 
Or, un relevé global formalisé par la communauté de communes en 2021 fait état d’une voirie totale de 
95 730 ml : 

o 64 075 ml hors agglomération, 
o 31 655 ml en agglomération. 

 
Au vu de l’écart important entre la longueur de la voirie connue des services préfectoraux, et le relevé global 
fait en 2021, il est proposé de délibérer sur l’ensemble de la voirie, selon les tableaux en annexe. 
 
Depuis 2021, aux 95 730 ml du relevé formalisé s’ajoutent : 

- La voirie du parking public de l’école Edmond Girard pour 261 ml 
- La voirie du parking public du cimetière pour 24,50 ml 
- La voirie de la tranche 5 de la ZAC Durval, pour 414 ml 

Soit un total de voirie communal de 96 429,50 ml. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De classer l’ensemble des voies en annexe dans le Domaine Public Communal, 
- De fixer le linéaire de voirie communale à 96 429,50 mètre linéaires, selon le relevé formalisé en 

annexe, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD présente ensuite une délibération sur la tarification communale des services 
proposés : cette tarification est réactualisée et votée chaque année au mois de décembre pour une 
application au 1er janvier.  
M. Bernard GABORIAUD précise au sujet de cette délibération, que lors de la dernière commission, M. 
Jérôme DELOIRE avait suggéré pour le point n°3, marché hebdomadaire/présence, d’arrondir les montants 
indiqués par tranche de 5 centimes, en raison des paiements en espèces. 
Les élus prennent acte de cette demande. 
 
 

 2023-12-07 / Tarification communale 
 
Certains des services proposés par la commune peuvent être onéreux pour les usagers, et une tarification 
peut être fixée pour leur usage. Le Conseil Municipal a transféré par délégation au Maire cette compétence 
lors de la séance du 25 mai 2020, mais il est proposé au conseil de porter un avis sur les tarifs envisagés 
pour l’année 2024. 
Il est ainsi proposé de les augmenter d’une manière uniforme au regard de l’inflation, basé sur la variation 
de l’Indice des Prix à la Consommation de l’INSEE relevé en octobre 2023, fixant cet indice sur un an à 4%. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver la modification des tarifs municipaux selon les tableaux annexés, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
21h19 : M. Étienne GLÉMOT se déporte conformément à ce qu’il a annoncé en début de séance, afin de ne 
pas entrer en conflit d’intérêt lors du vote de la délibération à suivre : 
 

 2023-12-08 / Protection fonctionnelle 
 
Le 27 juin 2021, M. le Maire a subi un outrage pour lequel un dépôt de plainte a été déposé, qualifié par 
l’enquête qui s’en suivi de menace de mort ou d’atteinte aux biens dangereuse pour les personnes à 
l’encontre d’un dépositaire de l’autorité publique, et enfin condamné en première instance le 14 décembre 
2021 et en cour d’appel le 29 novembre 2022. Ces menaces ont été formulées dans le cadre de ses fonctions. 
 
Si la procédure a suivi son cours et s’est terminée, la demande de protection fonctionnelle n’a pas été traitée 
auprès du conseil municipal, et il convient de venir régulariser ce fait pour permettre la prise en charge par 
l’assurance à ce titre des frais d’avocats qui ont été engagés pour cette procédure. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide, en l’absence de M. le Maire 
qui quitte la salle du Conseil municipal :  

 
- D’octroyer le bénéfice de la protection fonctionnelle à M. GLÉMOT dans le cadre de la procédure 

qui a suivi les faits qui se sont déroulés le 27 juin 2021, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 
21h22 : Après le vote, M. Étienne GLÉMOT réintègre sa place. 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec la délibération sur table traitant des indemnités de gardiennage 
pour les églises. Il indique que chaque année, le Ministère de l’Intérieur qui est Ministère des cultes, informe 
les collectivités du montant maximum fixé pour ces indemnités.  
 

 2023-12-09 / Indemnité de gardiennage pour les églises  
 
La commune fait appel à une personne pour tenir la charge du gardiennage de l’église, qu’il est possible 
d’indemniser. En 2022, cette indemnité a été fixée à un total annuel de 479,86 €, sur la base du plafond 
qu’il était possible de verser. 
 
Ce plafond a été revu à la hausse en 2023, par suite de l’augmentation du point d’indice de 3,5% et comme 
l’autorise la loi. Il est désormais fixé à 496,09 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De fixer le montant de l’indemnité de gardiennage des églises à 496,09 € annuel, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 
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     COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE 
 

M. Arnaud GUEUDET déclare que la commission s’est réunie le 14 novembre. 
 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Valérie SORET-LENEUTRE  
 

 Garage 18 quai de Bretagne : le conseil municipal a délibéré le 2 octobre 2023 sur la vente du lot partiel 
18 quai de Bretagne, le prix de vente avait été fixé à 5 000€. Pour aider financièrement à l’évacuation 
des déchets et de la pollution présente sur le site, 1 500€ seront déduits du prix de vente initial ; 

 

 2023-12-10 / Vente lot partiel 18 quai de Bretagne 
 
Lors de la séance du 2 octobre 2023, le Conseil municipal a validé la division foncière du lot 1 de la 
copropriété du 18 quai de Bretagne, acquis le 14 septembre dernier, et la vente du lot 1b issue de cette 
division à Mmes Soucheleau et Bonin pour un montant forfaitaire de 5 000 €. 

 

 



11 
 

 
A la suite de cette décision, les acheteuses ont entrepris les démarches pour entamer la dépollution du site. 
Au vu des frais à engager, sous-estimés dans un premier temps, elles se sont rapprochées de la commune 
et souhaitent que soit étudiée la possibilité d’une prise en charge d’une partie des frais de dépollution.  
Après étude de cette demande, il est proposé au Conseil de formaliser une remise de 1 500 € pour cette 
raison, et d’autoriser une vente définitive à hauteur de 3 500 €. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De modifier le prix de la vente du lot 1b issu de la division décidée par la délibération n°2023-10-
06 et de le fixer à 3 500 €, 

- De dire que l’ensemble des autres décisions de cette délibération restent valables, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 
 
 
 

 2023-12-11 / ZAC Jules Verne : avenant n°5 et bilan de clôture 
 
La commune a confié l’aménagement de la ZAC Jules Verne à la SODEMEL, devenue ALTER CITÉS le 1er juillet 
2016, par un traité de concession en date du 21 janvier 2011, d’une durée initiale de 5 ans. 
Ce traité de concession a été modifié depuis par 4 avenants, modifiant 2 fois la participation de la collectivité 
à cet aménagement (avenant n°1 et 3), et prorogeant deux fois la durée (avenant n°2 - 5 ans ; avenant n°4 
- 2 ans). 
La convention se termine donc en 2023. 
 

Le projet a constitué en la construction de : 
o 61 logements : 

- 21 lots libres de constructeurs 
- 13 logements de type individuel groupé 
- 27 logements collectifs 

o 2 équipements publics : 
- Le Pôle Santé Social 
- L’EHPAD. 

 

La commune a signé le 8 mars dernier l’acte de rétrocession des voiries. 
 

Le bilan de clôture établi par ALTER CITÉS s’élève à 2 763 289,11 € HT de dépenses, financés par 
2 451 289,11 € HT de recettes issues de la vente du foncier, et de 312 000 € versés par la collectivité au titre 
de la participation d’équilibre. L’avenant n°5 acte ce montant comme la participation définitive de la 
collectivité à cette opération. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le présent bilan de clôture pour un montant de 2 763 289,11 € HT, dont 312 000 € 
versés par la collectivité au titre de la participation d’équilibre, 

- D’approuver l’avenant n°5 au traité de concession d’aménagement actant la rémunération de 
clôture, 

- De donner quitus de sa mission à ALTER CITÉS, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 
 

 
 Revion :  

2 constructions ont débuté, pour l’instant il y aurait 6 lots sur 23 ; le permis de construire des 4 maisons 
Maine et Loire Habitat sera déposé en fin de semaine et celui du collectif début janvier 2024 ; 
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 Andigné :  
Le commodat a été signé par M. et Mme GARDET ce qui permettra d’élaborer un compromis de vente 
et l’acquisition au premier semestre 2024 par la commune d’une parcelle cadastrée 005 A 1015 d ’une 
superficie de 3688 m², située en zone 1AU. Le projet est de réaliser un lotissement d’environ 6 lots (17 
logements par hectares). 
100 à 150 m² de la parcelle seront vendus par la suite à l’école Sacré Cœur d’Andigné.  
Le prix de vente est fixé à 22€/m² soit 81 136€ H.T. 

 Camping :  
Les travaux se termineront au cours du mois de janvier, au niveau de l’entrée et des clôtures. Une 
guinguette sera installée par Aquadis près du pigeonnier, ainsi que des hébergements ; l’état des lieux 
avec la remise des clés aura lieu le 25 janvier ; une visite du camping pour les élus et les enfants du 
Conseil consultatif est prévue en mars/avril avec les gérants ; 

 Dossiers en cours :  
- 11 déclarations préalables,  
- 22 certificats d’urbanisme,  
- 2 permis de construire, 
- 7 déclarations d’intention d’aliéné. 

 

Prochaine commission le 12 décembre 18h30. 
 
M. Patrick PISCIONE souhaite avoir des nouvelles du dossier de l’hôtel des voyageurs. 

M. Étienne GLÉMOT lui répond que nous sommes toujours dans l’attente du délibéré de la séance du 

tribunal du 2 novembre dernier. 

 
 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ – CIMETIÈRE – MARCHÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Bruno ROBERT avec l’appui de M. Étienne GLÉMOT et des membres de la 
commission. 
 

 Salle de la Mare aux coqs :  
Retour du SIEML sur la simulation thermique et dynamique de la salle ; proposition de réaliser une 
étude de structure qui serait prise en charge à hauteur de 40% par le SIEML dans l’objectif de 
déterminer la capacité de portance de la salle pour d’éventuelles panneaux photovoltaïques (coût 
estimatif de l’étude : 3 000 H.T.) ; 

 Collecte des déchets / changement de bac ; 

 Trésorerie :  
Proposition d’aménagement selon les besoins des services pour plus de confidentialité, avec 
installation de cloisons/fibre/prises électriques/informatique/matériel de bureau... pour un montant 
qui reste à chiffrer. 

 École Sainte Claire :  
Achat de l’école côté est ; le bâtiment a été assuré et mis en chauffe pour maintenir un état général 
correct. Une visite de la commission est prévue prochainement ; 

 Économie d’énergie école : 
Proposition du SIEML de réaliser une action d’accompagnement des utilisateurs des bâtiments pour 
faire des économies d’énergie avec participation financière du SIEML 

 Analyse des bâtiments :  
Proposition du SIEML d’accompagner la commune sur l’analyse de l’ensemble des bâtiments. 

La prochaine commission est programmée le 11 décembre à 18h30. 
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M. Patrick PISCIONE pose la question des conséquences de la fuite d’eau à l’école Edmond Girard. 

M. Étienne GLÉMOT rappelle que l’analyse de la fuite a révélé 2 problèmes : un tuyau d’évacuation a été 
non raccordé à l’extérieur au réseau de collecte par erreur, d’une part, et une attente de gouttière située à 
l’intérieur du bâtiment, finalement non-utilisée, n’a pas été obstruée d’autre part, ce qui a conduit au 
débordement du surplus d’eau qui ne pouvait pas s’évacuer et qui au final est passé par cette attente de 
gouttière non bouchée. L’assurance dommage ouvrage a été déclenchée, et l’ensemble des frais de 
réparation seront pris en charge par l’assurance des fautifs. 
 
 
 

COMMISSION COMMUNICATION – CULTURE – CITOYENNETÉ – 
ANIMATION 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Tiphaine FURIC. 
 

Mme Tiphaine FURIC informe que la commission s’est réunie le 27 novembre. 
 

 Convention Cinéma / Familles Rurales / mairie : proposition d’une convention de 2 ans pour des 
séances de cinéma Ballad’image avec le versement d’une subvention annuelle de 800,00 € à Familles 
Rurales ; 

Mme Muriel NOIROT soumet la délibération correspondante : 

 

 2023-12-12 / Convention de partenariat AFR – projet Balad’Images 
 
En partenariat avec la Fédération Familles Rurales du Maine et Loire et l’association locale du Lion d’Angers, 

la commune accueille des séances de cinéma 1 fois par mois, dans le cadre du projet de cinéma itinérant 

mené par Familles Rurales intitulé « Balad’Images ». 

La précédente convention est arrivée à son terme en juillet 2023, et il convient de la renouveler pour 

maintenir le projet sur la commune. Les séances cinéma depuis la rentrée font l’objet de convention 

individuelle de prêt de la salle à titre gracieux. 

Les échanges avec Familles Rurales se sont prolongés sur ce sujet, et une nouvelle convention a été 

proposée par la fédération, et étudiée par la commission le lundi 27 septembre. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité d’un vote positif, le Conseil municipal décide : 
  

- D’approuver le projet de convention avec la Fédération Familles Rurales du Maine et Loire et 

l’association Familles Rurales du Lion d’Angers pour définir les conditions d’organisation du projet 

de cinéma itinérant « Balad’Images » sur la commune, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 

la présente délibération. 

 
 Demande de subvention de l’Entente des Artisans et Commerçants du Lion d’Angers pour le marché 

de Noël programmé dimanche prochain ; 

Mme Muriel NOIROT confirme que l’Entente des Artisans et Commerçants du Lion d’Angers a demandé un 
soutien pour l’organisation de cette manifestation. L’an passé, l’association avait été particulièrement aidée 
dans le cadre d’un partenariat en lien avec l’éclairage public. Cette année, il est proposé d’attribuer 
200,00€. 

Mme Estelle PELTIER demande quel montant de subvention était demandé. 
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Mme Muriel NOIROT répond que l’association sollicitait 1 714€ mais qu’après étude du dossier, au regard 
des recettes générées par cette manifestation, la mairie propose un soutien de 200€.  

M. Étienne GLÉMOT a contacté l’association pour expliquer cet arbitrage et exprimer le soutien de la ville 
quant à l’organisation de ces festivités de Noël.  
Il précise que les 200€ de subvention correspondent au paiement de l’animateur. 

Mme Muriel NOIROT complète en ajoutant qu’il convient également de prendre en compte le soutien 
important des services techniques de la commune pour la mise en place des barrières, du matériel, du 
sapin, la pose des guirlandes et les illuminations. Elle remercie les services pour ce travail. 
  
 

 2023-12-13 / Subvention Entente des Commerçants – Marché de Noël 
 
L’Entente des Artisans, Commerçants, Professions Libérales du Lion d’Angers organise le dimanche 10 
décembre prochain un Marché de Noël sur la commune. À cet effet, ils ont formulé une demande de 
subvention pour cet évènement. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’octroyer une subvention de 200 € à l’Entente des Artisans, Commerçants, Professions Libérales 
du Lion d’Angers pour l’organisation du Marché de Noël le 10 décembre 2023, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
Mme Tiphaine FURIC poursuit le compte rendu de la commission : 
 
 La remise des médailles de la ville aura lieu lors de la cérémonie des vœux du Maire. Les bénéficiaires 

absents à cette occasion seront invités à venir en mairie un samedi matin pour une remise en main 
propre directement par M. le Maire ; 

 Carte de vœux : validation de la proposition de M. Jean-Luc LEGAULT ; 

 Fabrique culturelle : les membres du conseil municipal sont invités à participer à un temps fort samedi 
7 décembre, parc de l’Isle Briand, pour une présentation de la politique culturelle de la C.C.V.H.A. au 
travers de différents ateliers ; 

 Location de salle : il serait intéressant de faire une inter-commission pour revoir les règles et 
uniformiser les mises à disposition pour tous les bénéficiaires ; 

 Comité de jumelage : une délégation est attendue du 28 août au 1er septembre 2024 et un voyage en 
Allemagne est envisagé du 8 au 12 mai 2024 ; une rencontre entre la mairie et l’association est prévue 
le 5 décembre pour préparer ces échanges ; il serait intéressant d’étudier le rôle et la place de la 
collectivité au sein de l’association ; 

 L’accueil des nouveaux arrivants initialement prévu le 18 novembre a été annulé en raison du peu 
d’inscriptions reçues ; la commission réfléchit à une nouvelle forme d’accueil à proposer ; 

 Comité consultatif des enfants : le mandat de 2 ans supplémentaires a été validé ; 

 Intramuros : application en phase de développement ; 

 Collège Sainte Émérance : le collège a sollicité la ville pour une visite de la mairie en janvier ou en 
février, pour sensibiliser à la citoyenneté et à la connaissance des institutions ; 

 16 décembre : à 10h50 montée de fanion et prise d’arme sur la place de la mairie, organisées par M. 
de ROQUEFEUILLE avec les effectifs de la marine nationale. 

La prochaine commission se réunira le 15 janvier à 18h30. 
 




